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Les objectifs de production de biométhane en 
France reposent sur  : (1)  des prospectives éner-
gie-climat qui requièrent toutes au moins 95 TWh 
de biométhane pour atteindre la neutralité climat, 
en intégrant une baisse de 50 % de la demande 
énergétique finale et une forte électrification des 
usages ; (2) des évaluations de gisement de bio-
masse qui convergent vers un potentiel mobili-
sable équivalent à 100 à 170 TWh de biométhane. 

Depuis 2010, la croissance des volumes a été 
conforme aux objectifs. Cependant, les bénéfices 
agroenvironnementaux ont été limités et hétéro-
gènes, et des impacts négatifs ont été relevés ; les 
coûts de production n’ont pas baissé significati-
vement, tandis que le coût du gaz fossile n’a pas 
augmenté, conduisant à des dépenses publiques 
de l’ordre de 1 Md€/an.

Atteindre les volumes envisagés à 2030 serait 
en théorie possible au regard des gisements de 
biomasse, mais se ferait au détriment des autres 
objectifs :
•	 Le coût de production resterait stable en rai-

son (1) des difficultés de mobilisation de la bio-
masse, déjà existantes, et (2) d’une faible baisse 
des coûts d’investissement. À soutien public 
constant, le coût total atteindrait 2 à 3 Mds €/
an.

•	 Les bénéfices agroenvironnementaux rest-
eraient modestes, tandis que la méthanisation 
pourrait renforcer le verrouillage des modes 
de production dans des trajectoires non dura-
bles, en particulier si la demande en biomasse 

pour l’alimentation animale et la pression pour 
baisser les coûts de production se maintien-
nent. 

Par ailleurs, la viabilité économique de la filière 
pourrait être fragilisée par la variabilité et la ten-
dance baissière des rendements, exacerbées par 
(1)  la pression exercée sur les agroécosystèmes 
par la hausse de la demande de biomasse et 
(2) les effets du changement climatique.

Trois axes de changement pour une production 
plus durable sont identifiés :
•	Une gouvernance territoriale renouvelée pour 

renforcer  : (1)  le suivi des projets de méthani-
sation ; (2) les moyens de mise en œuvre, afin 
de réorienter ou stopper les projets défaillants ; 
(3) la planification territoriale des usages de la 
biomasse, pour réduire les conflits d’usage.

•	Une politique de demande, appuyée sur une 
hiérarchisation des usages, afin de (1)  réduire 
les usages du gaz méthane dans les secteurs 
dotés d’alternatives décarbonées  ; (2) encour-
ager les secteurs sans alternative à soutenir 
une production plus durable via des outils de 
financement adaptés.

•	Une réévaluation régulière du rôle du gaz dans 
les scénarios énergétiques, et des impacts 
agroenvironnementaux de la méthanisation, 
afin de clarifier (1)  les arbitrages systémiques 
associés à une baisse des objectifs de produc-
tion, et (2) les conditions économiques et poli-
tiques pour réduire au minimum les impacts 
négatifs de la méthanisation, tout en favori-
sant, lorsque c’est possible, certaines dimen-
sions de la transition agroécologique.
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Le biométhane, produit notamment à partir de biomasse d’origine agricole, est un gaz bas- carbone 
renouvelable. En France, les politiques de soutien à la méthanisation envisagent d’en multiplier sa 
production par près de 4 d’ici 2030, et par plus de 12 d’ici 2050, pour contribuer à la transition éner-
gétique. Elles ont également pour objectifs de réduire les coûts de production et de valoriser économi-
quement des pratiques agricoles favorables à la transition agroécologique. 

Ce Décryptage est tiré d’une Étude analysant les tensions et synergies entre ces trois objectifs dans la 
mise en œuvre des politiques de méthanisation.



En 2024, la France produit 12 TWh de biométhane injecté. Les 
ambitions affichées par la planification énergétique nationale 
sont considérables : 44 TWh en 2030 et 150 TWh en 2050, soit 
une multiplication par 4 en six ans et par plus de 12 en trois 
décennies. Ce biométhane proviendrait en majorité de biomasse 
agricole. 

Les politiques accompagnant le développement de la 
production de biométhane visent trois objectifs, en partie 
déclinés dans les programmations pluriannuelles de l’énergie  : 
accroître la production pour répondre aux besoins énergétiques, 
réduire les coûts de production afin de limiter la charge finan-
cière pour l’État et les consommateurs  ; soutenir la transition 
agroécologique en rémunérant des pratiques agricoles plus 
vertueuses. 

L’Étude dont est tiré ce Décryptage examine les tensions 
entre ces trois objectifs à travers (1) une analyse de la place du 
biogaz et du biométhane dans les scénarios de décarbonation 
existants pour la France ; et (2) une évaluation des dynamiques 
agro-environnementales induites par le déploiement de la poli-
tique de soutien à la méthanisation en France. Elle aboutit à des 
propositions d’évolution des politiques publiques pour réduire 
ces tensions à court et moyen terme.

1.	 LE ROLE DU BIOMÉTHANE DANS 
LES SCÉNARIOS DE NEUTRALITÉ 
CLIMAT

1.1. Dans les scénarios énergétiques, 
entre 95 et 150 TWh de biométhane 
agricole

Le développement de la production de biométhane est justifié 
par son potentiel pour décarboner le système énergétique 
en vue d’atteindre la neutralité climatique. Produit à partir de 
biomasse, et donc considéré comme renouvelable, le biomé-
thane affiche ainsi selon la base carbone de l’Ademe un bilan 
GES de 42 g CO2 eql/kWhPCI contre 272 g CO2 eq/kWhPCI pour le gaz 

fossile. Son rendement énergétique est également supérieur à 1 
– signifiant que produire du biométhane permet d’obtenir in fine 
plus d’énergie que celle investie à cet effet. La possibilité de l’uti-
liser dans une variété de secteurs – production de chaleur, réactif 
dans l’industrie chimique ou encore comme carburant dans le 
secteur des transports – ou de le stocker en font par ailleurs un 
vecteur énergétique intéressant.

Les scores de bilan GES et de rendement énergétique varient 
cependant beaucoup dans la littérature scientifique, selon 
la méthodologie adoptée, mais aussi selon les conditions de 
production du biométhane considérées. Si toutes les études 
concluent au fait que le biométhane est significativement moins 
émetteur que le gaz fossile, elles notent que le résultat est très 
sensible aux fuites de méthane ayant lieu au cours de sa produc-
tion, tout en supposant des fuites assez faibles en moyenne. En 
France, celles-ci pourraient atteindre jusqu’à 10  %, remettant 
alors en cause le bénéfice climatique du biométhane. En outre, 
certaines pratiques agricoles ont tendance à améliorer le bilan 
GES du biométhane  : couvrir le stockage du digestat (co-pro-
duit de la production de biogaz) et l’enfouir au bon moment et 
avec les bons outils, utiliser des plantes fixatrices d’azote comme 
cultures intermédiaires pour fournir le méthaniseur, etc.

De la même manière, si le taux de rendement énergétique 
mesuré dans les différentes études est toujours supérieur à 1, il 
est en général inférieur à 10 et dépend fortement des pratiques 
agricoles engagées dans la production du substrat, de manière 
corrélée au bilan de GES. Les taux de retour énergétique (TRE) 
sont ainsi meilleurs dans le cas d’une méthanisation « oppor-
tuniste », qui valorise des cultures ratées (i.e. semis qui ont mal 
levé, rendements ou qualités trop faibles pour être valorisés 
sur le marché, etc.), des effluents d’élevage ou des résidus de 
culture, par rapport à une méthanisation « dédiée » qui néces-
site un rendement assez fort de cultures intermédiaires entre 
autres. Les pratiques agricoles à encourager pour maximiser le 
TRE sont logiquement similaires à celles identifiées dans l’ana-
lyse du bilan GES. 

Les prospectives énergie-climat visant à la neutralité climat 
envisagent toutes un rôle important pour le biométhane à 
moyen et long terme (entre 95 et 150 TWh de biométhane). 
Même sous l’hypothèse d’une baisse significative de la demande 
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énergétique finale et d’une l’électrification importante, tous les 
scénarios indiquent en effet un besoin de molécules  : certains 
usages nécessitent des vecteurs stockables, transportables 
ou indispensables à certaines réactions chimiques. Les quan-
tités totales de gaz sont néanmoins significativement réduites, 
passant de près de 400 TWh en 2024 à entre120 et 220 TWh en 
2050 selon le scénario considéré.

	— Dans le chauffage des bâtiments, le gaz méthane passerait 
de 50  % des logements aujourd’hui à moins de 15  % en 
2050, où il serait limité aux bâtiments trop complexes à 
rénover énergétiquement ou ne pouvant recevoir de pompe 
à chaleur électrique. 

	— Dans l’industrie, deuxième secteur le plus consommateur 
de gaz fossile aujourd’hui, en plus de mesures d’efficacité 
énergétique, 90 % des besoins en chaleur industrielle pour-
raient être électrifiés. Selon les scénarios, le biométhane 
conserve également un rôle dans des usages matière : fabri-
cation d’ammoniac et de méthanol, raffinage des carbu-
rants, fabrication d’hydrogène, éventuellement couplée à 
une valorisation du CO2 issu de l’épuration du biogaz.

	— Du côté du système électrique, le biométhane pourrait 
servir aux besoins de génération thermique de pointe, satis-
faits aujourd’hui par le gaz fossile, mais qui sont amenés à 
devenir plus flexibles qu’aujourd’hui, et à fonctionner peu 
d’heures dans l’année. 

	— L’usage du biométhane dans la mobilité varie significative-
ment entre scénarios, entre 10 TWh pour la SNBC 3 (provi-
soire) et 115 TWh dans le scénario Négawatt, notamment en 
fonction du rôle donné au biométhane pour les poids lourds.

Le biométhane peut donc couvrir une partie des besoins 
en molécules, en complément de l’hydrogène et du méthane 
de synthèse. Le rôle des différents gaz résulte in fine de choix 
politiques entre différentes technologies, qui créent des dépen-
dances de trajectoire : investir dans l’une limite les possibilités 
de se tourner ensuite vers l’autre. Dans tous les cas, le biomé-
thane n’a pas vocation à remplacer intégralement le gaz fossile, 
car au-delà des volumes, c’est aussi le rôle du méthane qui 
change profondément.

Les scénarios analysés atteignent la neutralité climatique 
en mobilisant de manière ambitieuse l’ensemble des leviers de 
décarbonation. Recourir à encore moins de biométhane que le 
niveau le plus bas envisagé (95 TWh dans le scénario Ademe S3), 
impliquerait ainsi d’optimiser davantage des leviers déjà très 
sollicités comme les économies d’énergie et l’électrification. À 
notre connaissance, aucun scénario n’explore aujourd’hui une 
telle option.

1.2. Mobilisation de biomasse agricole 
et transition agroécologique

Les scénarios énergétiques analysés reposent par ailleurs sur 
une estimation du gisement de biomasse disponible, dont 90 % 
est d’origine agricole. Le potentiel de production se situe entre 
96 à 231 TWh de biométhane injecté via la mobilisation accrue 
de plusieurs ressources  : cultures intermédiaires à vocation 

énergétique (CIVE), herbes issues des prairies fauchées, effluents 
d’élevage, déchets issus des industries agroalimentaires (IAA), 
ainsi qu’une faible part de cultures dédiées – dans les limites des 
15 % réglementaires.

Ces estimations s’appuient sur l’hypothèse d’une baisse des 
rendements agricoles de 10  % par rapport à aujourd’hui d’ici 
2050. Cette hypothèse peut toutefois sembler conservatrice. En 
effet, dans les trente dernières années, les rendements sont à la 
fois plus irréguliers, en stagnation, voire pour certaines espèces 
en repli. En cause  : le changement climatique et l’érosion de la 
biodiversité, elle-même liée à la disparition des infrastructures 
agroécologiques et à la mobilisation des intrants (pesticides et 
engrais), tirée par une demande en biomasse toujours croissante.

Pour autant, le développement de la méthanisation à base 
d’intrants agricoles est vu comme potentiellement favorable à 
la transition agroécologique, via la valorisation économique de 
pratiques aux vertus agronomiques réelles, qui n’existeraient pas 
– ou pas à cette échelle – sans méthanisation. Ainsi, le dévelop-
pement des CIVE permet de couvrir les sols sans concurrencer les 
cultures principales et ainsi de réduire l’érosion des sols. Conduites 
de manière agroécologique, c’est-à-dire sans recours aux produits 
phytosanitaires, à la fertilisation de synthèse, ou à l’irrigation, et 
avec une diversité d’espèces – notamment des plantes fixatrices 
d’azote-, les CIVE contribuent également à améliorer les sols et 
à réduire les besoins en azote de synthèse. Une bonne gestion du 
digestat –  épandu au moment et en quantité optimale pour les 
plantes – peut également contribue à boucler le cycle de l’azote, 
du fait de sa meilleure disponibilité pour les végétaux (comparé 
par exemple aux effluents d’élevage). Sur la diversité des systèmes 
agricoles, la méthanisation aurait peu d’effets, voire des effets 
négatifs (par exemple, elle n’incite pas au maintien des prairies 
permanentes).

L’adoption de telles pratiques par les agriculteurs-méthani-
seurs aurait indéniablement des effets positifs. Trois autres aspects 
apparaissent essentiels pour saisir les liens entre méthanisation et 
enjeux environnementaux, et notamment sa contribution possible 
à la transition agroécologique.

1) Si les pratiques mises en œuvre par les agriculteurs ont 
leur importance, la transition agroécologique se joue plus large-
ment à l’échelle des fermes et de territoires. C’est à cette échelle 
qu’il convient de saisir les effets de la méthanisation. Or, celle-ci 
a tendance à accompagner une spécialisation de la production, 
notamment pour gérer les réorganisations du travail engendrées 
par la méthanisation ;

2) Les scénarios donnant à voir une méthanisation intégrée 
à un système agroécologique repose fondamentalement sur une 
réorientation des flux de biomasse (notamment grâce à la baisse 
des besoins pour l’alimentation animale et une évolution des 
pratiques alimentaires), qui diffère très largement de la situation 
actuelle ; 

3) Lorsqu’elle est mal encadrée, la méthanisation peut aussi 
stimuler l’adoption de pratiques agricoles problématiques sur le 
plan environnemental, comme observé en Allemagne au début des 
années 2010 (simplification des rotations de culture sans recours 
accru aux légumineuses, concentration géographique des diges-
tats, qui conduit à des surplus azotés). 
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2.	BILAN ET PERSPECTIVES 
DE LA FILIÈRE

Entre 2019 et 2025, la production est passée de moins de 
1 TWh à 12 TWh injectés, en cohérence avec les objectifs affi-
chés. En revanche, sur les autres dimensions du trilemme, le 
bilan apparaît plus mitigé. 

Sur le plan agroenvironnemental, les résultats sont très 
hétérogènes selon les exploitations. On observe certes des 
améliorations, comme une meilleure couverture des sols ou une 
baisse moyenne du recours à l’azote minéral. Mais cette dernière 
évolution traduit surtout une modification de la nature des 
apports, passant des engrais minéraux à une diversité d’intrants 
destinés aux méthaniseurs, sans nécessairement renforcer l’au-
tonomie azotée au sens large. On ne peut parler là d’une métha-
nisation « levier » de la transition agroécologique.

Sur le plan économique, les coûts de production du biomé-
thane n’ont pas connu la baisse significative attendue par la 
PPE 2, qui tablait sur une réduction de moitié. Cette prévision 
reposait sur une diminution des dépenses d’investissement 
grâce à l’industrialisation de la filière et aux économies d’échelle. 
Si ces effets se sont partiellement concrétisés, leur évolution 
future reste incertaine, en particulier si l’on poursuit l’objectif 
d’une méthanisation à petite échelle. 

La filière demeure aujourd’hui entièrement dépendante des 
dispositifs publics  : tarifs d’achat garantis par l’État et aides à 
l’investissement apportées par l’Ademe et les régions, représen-
tant près d’un milliard d’euros par an. Cette situation génère déjà 
des tensions, qui sont accentuées par un cadre réglementaire 
qui, tout en encadrant les pratiques, reste centré sur une logique 
d’offre et sur l’objectif de réduction des dépenses publiques, 
avec des moyens de mise en œuvre insuffisants.

Sans changement significatif dans l’organisation de la 
filière et du système agricole, les objectifs de la version provi-
soire de la PPE 3 – multiplier par trois à quatre la production de 
biométhane –les tensions déjà observées ont toutes chances de 
s’intensifier.

Cet accroissement des tensions trouve pour une large part 
son origine dans la concurrence pour l’accès à la biomasse, 
déjà documentée dans de nombreux territoires. Il est probable 
qu’elle conduise à une poursuite de la hausse du prix des intrants 
méthanogènes, avec des conséquences agroenvironnementales 
comme économiques.

Sur le plan agroenvironnemental, un prix des intrants plus 
élevés peut inciter à tout mettre en œuvre pour en accroître la 
production : augmentation de la part des cultures dédiées, allon-
gement des CIVE au détriment des cultures principales, amplifi-
cation du recours à l’irrigation, à la fertilisation ou au traitement 
phytosanitaire des CIVE. Elle entraîne aussi une concurrence 
forte avec l’alimentation animale, déjà observée sur certains 
territoires, notamment autour des résidus de grandes cultures et 
des co-produits de l’industrie agro-alimentaire.

Sur le plan économique, l’approvisionnement en intrants 
représente aujourd’hui environ un sixième du coût total du 
biométhane. Une hausse du coût des intrants viendrait grever un 

peu plus les charges opérationnelles ; en miroir, rien ne permet 
d’affirmer que les baisses attendues sur les coûts d’investisse-
ment, qui ne se sont pas matérialisées jusqu’ici, se produiront 
à l’avenir. 

3.	TROIS AXES D’AMÉLIORATION 
POUR UNE PRODUCTION DURABLE

L’Étude montre que la poursuite simultanée des trois objectifs 
stratégiques de la politique publique française de méthanisation 
– volumes élevés, coûts faibles, transition agroécologique – n’est 
pas réalisable dans le contexte actuel, et pourrait engendrer 
des coûts et des impacts environnementaux significatifs dans 
les cinq à dix prochaines années. Trois priorités émergent pour 
adapter le cadre d’action publique et construire un avenir plus 
réaliste pour la filière biométhane.

Un premier axe consiste à renforcer la gouvernance terri-
toriale des ressources en biomasse et à améliorer le suivi des 
projets de méthanisation à travers : 

	— une meilleure collecte de données sur la filière actuelle, afin 
d’informer l’évolution des politiques publiques au fur et à 
mesure de leur mise en œuvre, ainsi que la consolidation des 
initiatives existantes ;

	— la conduite de nouvelles études scientifiques pour mieux 
appréhender les effets de l’inclusion de CIVE dans les rota-
tions de culture, ainsi que les impacts de la fertilisation au 
digestat sur la vie des sols ;

	— l’application plus stricte, voire le renforcement, de la législa-
tion en vigueur, en donnant plus de moyens aux acteurs en 
charge de ces missions (Ademe, DREAL) qui peinent aujo-
urd’hui à suivre et accompagner les projets de méthanisa-
tion ;

	— un renouvellement de la planification des ressources en 
biomasse à l’échelle locale, par exemple en élargissant la 
composition des cellules biomasse, afin d’intégrer pleine-
ment les enjeux environnementaux dans les objectifs de 
développement du secteur.

Un deuxième enjeu réside dans la réduction du décalage 
entre le caractère rare et précieux du biométhane, et son orien-
tation vers des usages en remplacement du gaz fossile, pour 
lesquels des alternatives existent. En orientant ainsi la consom-
mation de biométhane vers des acteurs capables de le rému-
nérer à la hauteur de ses qualités, il serait possible de réduire le 
coût pour l’État du soutien à la filière, et de dégager des marges 
économiques aux producteurs, condition nécessaire (mais non 
suffisante) à l’adoption de pratiques agricoles vertueuses. Pour 
cela, une hiérarchisation des usages sera essentielle et devrait se 
fonder sur au moins deux critères : la disponibilité et le coût des 
alternatives. 

À cette aune, deux usages particulièrement prioritaires du 
biométhane émergent  : les usages matière dans l’industrie et 
la production d’électricité lors des tensions du système énergé-
tique. En miroir, son usage pour la chaleur dans les bâtiments 
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et pour la chaleur à basse et moyenne température dans l’in-
dustrie, parait moins prioritaire. Des outils spécifiques de poli-
tique publique seront nécessaires pour orienter la demande, par 
exemple : 

	— accélérer la sortie des chaudières à gaz dans les bâtiments, 
éventuellement par l’interdiction progressive de leur 
remplacement ;

	— ajuster la fiscalité des énergies pour favoriser l’électrifica-
tion, alors qu’aujourd’hui l’électricité est beaucoup plus 
taxée que le gaz fossile ;

	— mettre en place des mandats d’incorporation de biométhane 
des secteurs prioritaires ;

	— développer des incitations financières à consommer du 
biométhane dans certains usages, par exemple via des 
contrats pour la différence, qui garantissent aux bénéfi-
ciaires des conditions économiques stables et favorables 
pendant la durée du contrat (prix de l’énergie, prix de vente 
du produit, prix du carbone).

Enfin, cette hiérarchisation des usages doit permettre 
de revoir à la baisse le rôle attribué au biométhane dans 
les scénarios énergétiques compte tenu de sa soutenabilité 

limitée sur les plans financier et agro-environnemental. Le 
développement de scénarios alternatifs permettrait ainsi d’ex-
plorer de manière plus réaliste les conditions d’une transition 
énergétique cohérente et soutenable et d’identifier clairement 
les arbitrages nécessaires.

Pour décarboner en utilisant moins de biométhane, les 
scénarios doivent faire l’hypothèse d’une plus grande mobi-
lisation des autres leviers  : sobriété et efficacité énergétique, 
électrification, utilisation des vecteurs énergétiques à base 
d’hydrogène issu d’électrolyse. Mais ces leviers font face à 
leurs propres contraintes, et augmenter leur contribution à la 
décarbonation ne va pas de soi. Identifier les conditions pour 
augmenter leur potentiel permettrait d’informer les arbitrages à 
mener entre les leviers de décarbonation au niveau du système 
énergétique, et leviers pour produire plus de biométhane d’ori-
gine agricole. 

De tels scénarios devraient examiner explicitement les 
concurrences entre hydrogène et biométhane pour la décar-
bonation de certains segments, notamment les poids lourds de 
longue distance, de la chaleur très haute température dans l’in-
dustrie et de la génération d’électricité par centrale thermique 
aux moments de tension du système électrique.
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